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Greffe
	- JURISPRUDENCE -
1. Association syndicale de propriétaires – cotisations – contestation – bases de répartition des cotisations – moyen tiré de la décharge accordée à un propriétaire voisin (non) – prise en compte de la longueur des rives pour déterminer les cotisations (oui).

En application de l’article L.151-37 du code rural les bases générales de répartition des dépenses entre les propriétaires d’une association syndicale sont déterminées en fonction de la mesure dans laquelle chaque propriété a rendu les travaux nécessaires ou de l’intérêt qu’elle en retire. Le moyen tiré de ce qu’un propriétaire voisin a obtenu la décharge de ses cotisations au motif que les bases de répartition ne reflétaient pas l’intérêt que représentaient les travaux pour ses parcelles ne peut être utilement invoqué par un autre propriétaire pour contester les cotisations afférentes à ses parcelles. Par ailleurs, la seule circonstance que la répartition est effectuée en fonction du linéaire de rives n’est pas de nature à établir que les bases de répartition ont été fixées sur un critère illégal.

(Jugement n° 0101688 du 16 février 2006 – 3ème chambre).

2. Collectivités territoriales – interventions économiques régionales – formation professionnelle continue – dépenses déclarées se rattachant à l’exécution d’une convention – charge de la preuve.

En application de l’article L.991-5 du code du travail, les organismes de formation doivent établir la réalité des dépenses exposées et la conformité de leur utilisation par rapport à leur activité d’organisme de formation pour pouvoir être prises en compte à ce titre par les services de contrôle de la formation professionnelle continue. La société organisme de formation qui déclare payer un loyer de sous locataire d’un montant supérieur à celui correspondant à la répartition prévue par le contrat de sous location ne justifie pas de la conformité de ces dépenses excédentaires de loyer ainsi que des charges locatives, à son activité d’organisme de formation. Par contre, l’administration ne peut rejeter les salaires versés à une salariée par une société organisme de formation dès lors qu’elle n’établit pas que cette salarié a été employée concurremment par une autre société et au seul motif que les sociétés concernées avaient des liens étroits et des activités similaires.

(Jugement n° 0302660 du 16 mars 2006 – 3ème chambre).

Collectivités territoriales – commune – association syndicale – désignation des membres de l’association.

Au terme de l’article 1er de l’ordonnance royale du 2 décembre 1833 constituant l’association syndicale des marais septentrionaux du Laonnois créée en application des dispositions de l’article 26 de la loi du 16 septembre 1807, l’association sera administrée par une commission syndicale formée de sept membres nommés par le préfet de l’Aisne et choisis parmi les propriétaires les plus haut imposés à raison desdits marais. Le préfet qui sur la base de ce texte refuse de renouveler dans les fonctions de syndic un propriétaire dont la situation fiscale n’a pas été modifiée et sans que celle des autres propriétaires n’ait également évoluée entache sa décision d’erreur d’appréciation. Toutefois, cette illégalité est sans incidence sur la légalité de la décision nommant un autre propriétaire figurant également parmi les plus hauts imposés de l’association.

(Jugement n° 0201412 du 29 décembre 2005 – 3ème chambre)




Collectivités territoriales – commune – désignation des membres des commissions du conseil municipal – représentation pluraliste – mode de désignation ne permettant pas la représentation de toutes les tendances (annulation).

Il résulte des dispositions de l’article L.2121-22 du code général des collectivités territoriales que dans les communes de plus de 3500 habitants, la composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. Il s’ensuit qu’en opérant la répartition des sièges selon la représentation proportionnelle au plus fort reste qui ne permettait pas à une des listes représentée au conseil municipal de disposer d’un siège dans une commission la délibération du conseil municipal procédant à la désignation des membres des commissions est entachée d’illégalité.

(Jugement n° 0301461 du 19 janvier 2006 – 3ème chambre)

Collectivités territoriales – commune – dépense obligatoire – intérêts moratoires afférents à un emprunt pour lequel la commune s’est portée caution – appréciation par la chambre régionale des comptes – avis – motivation (non) – recours de la banque créancière contre l’avis de la chambre régionale des comptes – substitution de motif (oui) – rejet.

En application de l’article L.1612-5 du code général des collectivités territoriales, les dépenses obligatoires qui font l’objet d’un litige faisant obstacle à leur inscription au budget peuvent y être inscrites par le préfet après avis de la chambre régionale des comptes. Lorsque la chambre régionale des comptes émet un avis constatant l’absence de caractère obligatoire de la dépense, elle est en situation de compétence liée et n’a pas à motiver son avis. Le juge administratif saisi d’un recours contre l’avis de la chambre régionale des comptes peut compte tenu de cette situation de compétence liée substituer au motif tiré de la prescription de la créance celui fondé sur l’absence de caractère liquide de la dette et rejeter le recours formé contre l’avis de la chambre.

(Jugement n° 0300181 du 2 février 2006 – 3ème chambre)

Collectivités territoriales – commune – délibération du conseil municipal – membre présent – simple présence dans la salle du conseil municipal (non)

En vertu des dispositions de l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité des membres en exercice est présente. Pour l’appréciation du quorum, les membres du conseil municipal installés dans la salle parmi le public ne doivent pas être comptés comme présents.

(Jugement n° 0401501 du 2 mars 2006 – 3ème chambre)

Collectivités territoriales – commune – adjoint au maire – officier d’état civil – délégation du maire (non) – décision retirant la qualité d’officier d’état civil à un adjoint – illégalité.

Aux termes de l’article L.2122-32 du code général des collectivités territoriales, le maire et les adjoints sont officiers d’état civil. Il en résulte que le maire ne peut légalement retirer sa qualité d’officier d’état civil à un adjoint. (Jugement n° 0401841 du 2 mars 2006  – 3ème chambre)

3. Contributions et taxes – impôt sur le revenu – quotient familial – demi-part supplémentaire pour les personnes invalides.

Pour le bénéfice de la demi-part supplémentaire de quotient familial prévue à l’article 195 du code général des impôts, le contribuable doit établir qu’il détient une carte d’invalidité prévue à l’article 173 du code de la famille et de l’aide sociale, la circonstance qu’il perçoit une pension d’invalidité servie par un organisme de retraite complémentaire n’est pas suffisant. 

(Jugement n° 0200776 du 2 février 2006 – 2ème chambre)

Contributions et taxes – procédure d’imposition – droit de communication – utilisation par l’administration des documents et renseignements – procès-verbaux d’audition détenus par l’autorité judiciaire.

Lorsque le contribuable a expressément demandé la communication de procès-verbaux d’audition établis par la police judiciaire qui ont concouru à l’établissement des rappels d’impôts, l’administration est tenue de renvoyer l’intéressé vers le service qui les détient, alors même qu’il en a déjà eu connaissance dans le cadre de la procédure pénale. L’administration satisfait en l’espèce à la demande du contribuable en lui désignant l’institution détenant les pièces et en l’invitant à venir consulter au bureau les notes prises par la vérificatrice au cours de l’exercice de son droit de communication.

(Jugement n° 0202674 du 2 mars 2006 – 2ème chambre)

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – rémunérations imposables – gérant majoritaire d’une SARL détaché à l’étranger – exonération de l’article 81 A III du code général des impôts.

Dès lors que l’article 62 du CGI prévoit que le montant imposable des rémunérations allouées aux gérants majoritaires des SARL n’ayant pas opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes est déterminé selon les règles prévues en matière de traitements et salaires, le gérant majoritaire d’une société relevant de ce régime d’imposition est fondé à revendiquer le bénéfice des dispositions de l’article 81-A-III du CGI pour l’imposition des indemnités d’expatriation qu’il a perçues au cours des années en litige, pour autant qu’il satisfasse aux conditions d’application prévues par cet article non remplies en l’espèce.

 (Jugement n° 0201449 du 2 mars 2006 – 2ème chambre)

Contributions et taxes – taxe professionnelle – assiette de la taxe : immobilisations corporelles

L’article 1467 du CGI prévoit qu’entre notamment dans l’assiette de la taxe professionnelle la valeur locative des immobilisations corporelles dont le redevable a disposé pour les besoins de son activité professionnelle. Les charges de création artistique ayant concouru à la production d’œuvres musicales fixées sur les matrices qui en sont le support matériel doivent, pour l’application de cet article être regardées comme des immobilisations incorporelles, conformément à la doctrine comptable, et exclues de cette assiette qui ne peut comprendre que la valeur du support matériel.

(Jugement n° 0300114-0401189-0402610 du 16 mars 2006 – 2ème chambre)

Contributions et taxes – taxes professionnelle – exonération

La contribuable qui exerce la profession de dessinatrice de mode, qui consiste à créer des dessins de vêtements selon des commandes de ses clients afin de permettre leur reproduction dans le cadre de la fabrication de lignes de prêt à porter, s’inscrit dans un processus de conception et commercialisation d’un produit fini qui ne comporte qu’une part limitée de création artistique, ce qui ne saurait lui conférer la qualité d’artiste ne vendant que le produit de son art au sens des dispositions du 2° de l’article 1460 du CGI et lui donner droit au bénéfice de l’exonération de taxe professionnelle prévu en sa faveur.

(Jugement n° 0301335 du 16 mars 2006 – 2ème chambre)

Contributions et taxes – déduction du revenu catégoriel concerné des sommes versées en exécution d’un engagement de caution : exécution d’une garantie de passif : non

Les sommes prélevées par l’acquéreur d’une société sur le compte courant de l’actionnaire majoritaire qui l’a cédée, en exécution d’une garantie de passif accordée par ce dernier au moment de la cession, ne constituent pas l’exécution d’un engagement de caution par son ancien actionnaire au profit de la société cédée. Dès lors que ce prélèvement aboutit à diminuer le prix de cession de la société pour le cédant, ces sommes qui ne sont pas consacrées à la production ou à la conservation d’un revenu mais affectent la valeur d’un capital, ne sont pas déductibles du revenu catégoriel ni du revenu global du contribuable cédant. 

(Jugement n° 0300112 du 19 janvier 2006 – 2ème chambre)

Contributions et taxes – pénalités de retard – application de l’article 1732 du CGI.

Dans le cas où le contribuable fait connaître par une mention expresse dans sa déclaration de revenus les motifs pour lesquels il ne mentionne pas certains éléments d’imposition ou donne à ces éléments une qualification qui entraînerait, si elle était fondée, une taxation atténuée ou fait état de déductions qui sont ultérieurement reconnues injustifiées, l’article 1732 du CGI prévoit que l’intérêt de retard de l’article 1727 du même code ne peut s’appliquer. La seule mention des éléments précités ouvre le bénéfice de ces dispositions au contribuable, indépendamment de toute appréciation de sa bonne ou mauvaise foi.

(Jugement n° 0301827 du 19 janvier 2006 – 2ème chambre)

4. Etrangers – droit au respect de la vie familiale.

La décision du préfet qui refuse la délivrance d’un titre de séjour à une ressortissante turque mariée à un compatriote vivant en France depuis 15 ans et sous couvert d’une carte de résident porte une atteinte disproportionnée au droit de cette personne à mener une vie familiale dès lors qu’il ressort des pièces du dossier que mariée depuis six années, celle-ci a entamé une procédure de procréation médicalement assistée en France.

(Jugement n° 0402332 du 19 janvier 2006 – 2ème chambre)

5. Fonctionnaires et agents publics – agents non titulaires – recrutement sur un emploi permanent susceptible d’être occupé par un fonctionnaire titulaire – conditions – motivation – défaut en l’espèce.

Faute d’avoir précisé dans la motivation de l’acte attaqué les motifs du recrutement d’un agent non titulaire dans un emploi alors que des agents titulaires s’étaient portés candidats, l’autorité territoriale a méconnu les dispositions de la loi du 11 janvier 1984 applicables à la fonction publique territoriale.

(Jugement n° 0300830 du 7 mars 2006 - 1ère chambre)

Fonctionnaires et agents publics – rémunération – indemnité et avantages divers – nouvelle bonification indiciaire – conditions d’octroi – indisponibilité de crédits.

Le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire, lequel ne dépend que de l’exercice effectif des fonctions qui y ouvrent droit, ne peut être légalement refusé pour des considérations liées à l’indisponibilité des crédits budgétaires, qui, si elles peuvent être par ailleurs prises en compte par le détenteur du pouvoir réglementaire lors de la détermination des emplois auxquels est attaché l’octroi de ladite bonification, ne sauraient, sans méconnaître le principe d’égalité, impliquer que des agents chargés des mêmes fonctions ne puissent bénéficier de la même bonification.

 (Jugement n° 0500849 du 7 février 2006 – 1ère chambre)

Fonctionnaires et agents publics – fonction publique territoriale – positions – mutation – contrôle du juge de l’excès de pouvoir sur l’examen des candidatures à un poste créé ou vacant.

Il appartient au juge de l’excès de pouvoir, alors même qu’en application de l’article 41 de la loi du 26 janvier 1984 un emploi créé ou vacant n’est pas pourvu par la nomination d’un candidat inscrit sur une des listes d’aptitude qu’il mentionne, de vérifier si les titres et mérites des agents qui se sont déclarés candidats à son obtention ont fait l’objet d’un examen individuel et ont été effectivement comparés.

(Jugement n° 0202554 du 10 janvier 2006  – 1ère chambre) 

Fonctionnaires et agents publics – fonctionnaires territoriaux – positions – congés de maladie ordinaire – versement des indemnités accessoires à l’exclusion de celles qui sont attachées à l’exercice effectif des fonctions.

Si les dispositions du décret du 14 mars 1986 applicable à la fonction publique de l’Etat, lesquelles prévoient que les indemnités accessoires ne sont pas servies aux agents en position de congé de longue maladie, ne sont pas reprises par le décret du 30 juillet 1987 applicable aux fonctionnaires territoriaux, il ne résulte pas moins de l’application combinée de ces dispositions avec celles de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984, qui doivent être interprétées conformément au principe de parité entre les agents relevant de diverses fonctions publiques, qu’un fonctionnaire territorial en congé de maladie ordinaire ou en congé de longue maladie conserve, outre son traitement, l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement, le bénéfice de la totalité ou de la moitié des indemnités accessoires qu’il recevait avant sa mise en congé, à l’exclusion de celles qui sont attachées à l’exercice des fonctions ou qui ont le caractère de remboursement de frais.

(Jugement n° 0401677 du 28 mars 2006 – 1ère chambre)

Fonctionnaires et agents publics – fonction publique hospitalière – formation en qualité d’infirmière – actes incompatibles avec la sécurité des personnes – exclusion de l’élève.

L’élève infirmière qui commet de façon répétée des actes de soins gravement erronés malgré les conseils et les avertissements de ses formateurs et de son encadrement peut être exclue définitivement de l’école de formation des infirmières sans que l’autorité administrative commette une erreur d’appréciation.

(Jugement n° 0302718 du 16 février 2006 – 3ème chambre)

6. Marchés et contrats administratifs – procédure d’appel d’offres – régularisation des offres non conformes.

Il résulte des dispositions de l’article 52 du code des marchés publics (version 2004) que si la personne publique qui conduit une consultation a la faculté d’inviter les candidats, dans le respect du principe d’égalité, à régulariser leur dossier de candidature ou leur offre, cette possibilité ne constitue pas une obligation opposable à la personne responsable du marché sous peine d’irrégularité de la procédure.

(Jugement n° 0403026 du 19 janvier 2006 – 2ème chambre)

Marchés et contrats administratifs – procédure d’appel d’offres – motivation de la décision de rejet.

La décision par laquelle la personne responsable du marché notifie le rejet de son offre à un candidat dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres n’entre dans aucune des catégories définies par l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs.

(Jugement n° 0403026 du 19 janvier 2006 – 2ème chambre)

Marchés et contrats administratifs – compétence de la juridiction administrative.

Le contrat par lequel, en juillet 2000, la Réunion des Musées Nationaux, établissement public industriel et commercial de l’Etat, confie à une société des travaux de montage technique d’une exposition dans le château de Compiègne qui ne comporte aucune clause dérogatoire du droit commun et ne peut être regardé comme conclu pour participer à l’exécution même du service public de diffusion culturelle constitue un contrat de droit privé qui relève de la compétence de la juridiction judiciaire.

(Jugement n° 0202163 du 2 février 2006 – 2ème chambre)

7.  Travail et emploi – assistante maternelle – licenciement – absence de motivation – illégalité (oui) – 1ère espèce – retrait d’agrément – conditions non réunies – annulation – 2ème espèce.

Aux termes de l’article L.773-12 du code du travail applicable aux assistantes maternelles employées par des personnes morales de droit public en vertu de l’article L.422-1 du code de l’action sociale et des familles l’employeur qui n’a pas confié d’enfants à une assistante maternelle pendant une durée de trois mois consécutifs est tenu de lui notifier son licenciement par lettre recommandée. En application du même article, il est tenu de lui indiquer le motif pour lequel il ne lui confie pas d’enfants. En conséquence, la décision de licenciement qui ne mentionne pas le motif pour lequel Mme X ne se voit plus confier d’enfant est entachée d’illégalité et doit être annulée (1ère espèce). Par ailleurs, si l’agrément d’une assistante maternelle peut lui être retiré s’il apparaît que les conditions d’accueil ne garantissent pas la santé, la sécurité et l’épanouissement des mineurs accueillis, il résulte des pièces du dossier et en l’espèce que tel n’est pas le cas lorsque les reproches dirigés contre l’assistante maternelle ont trait à son exigence de discipline et à son attitude ferme face à des enfants dont il ressort des pièces du dossier qu’ils sont particulièrement indisciplinés. La décision retirant l’agrément est en conséquence entachée d’illégalité (2ème espèce).

(Jugement n° 0501182-0502550 du 16 mars 2006 – 3ème chambre)

8. Urbanisme et aménagement du territoire – certificat d’urbanisme – instruction de la demande – application de l’article L.421-2-5 du code de l’urbanisme alors même que la demande d’autorisation est refusée et que l’autorité administrative étaient en situation de compétence liée.

1/ Un litige d’ordre privé relatif au bornage de la propriété voisine à celle ayant fait l’objet du certificat d’urbanisme contesté s’étant élevé antérieurement à sa date d’intervention entre les requérants et le maire l’ayant délivré, celui-ci devait dès lors être regardé comme étant intéressé à sa délivrance au sens de l’article L.421-2-5 du code de l’urbanisme, lequel est applicable nonobstant la circonstance tirée de ce que la demande dont il était saisi s’est soldée par une réponse négative, et le conseil municipal devait désigner un autre de ses membres afin de délivrer le certificat d’urbanisme. 2/ Alors même que le maire ou le membre du conseil municipal désigné dans les conditions prévues par ces dispositions aurait été en situation de compétence liée, l’examen de la demande de certificat d’urbanisme présentée par les requérants dans de telles conditions constituait une garantie dont ils ne pouvaient être légalement privés (2/ : Comp. CE, n° 67157 du 9 avril 1986, M. Faugeroux, Tables Lebon, p. 346, 349 et 674).

(jugement n° 0302001 du 7 mars 2006 – 1ère chambre)

Urbanisme et aménagement du territoire – procédures d’intervention foncière – lotissement – opérations constituant un lotissement.

Deux parcelles détachées d’une même propriété initiale constituent deux unités foncières distinctes alors mêmes que les propriétaires exclusifs de l’une d’entre elle comptent également au nombre des propriétaires indivis de l’autre. La première parcelle détachée a fait l’objet de l’implantation d’un bâtiment alors même que la seconde parcelle n’avait pas initialement été détachée en vue d’une telle implantation. Postérieurement à la vente de la seconde parcelle détachée, le propriétaire de la parcelle dont étaient issus les deux détachements a lui-même implanté un bâtiment sur l’unité foncière qu’il avait conservée. Dès lors, l’implantation d’un bâtiment sur la seconde parcelle détachée est constitutive d’une opération de lotissement, en l’espèce interdite par le plan d’occupation des sols.

(Jugement n° 0300550 du 7 mars 2006 – 1ère chambre)

Urbanisme et aménagement du territoire – droit de préemption.

Une décision de préemption, même si elle se réfère explicitement au programme local de l’habitat approuvé antérieurement par la commune, est jugée illégale, faute de s’inscrire dans un projet d’aménagement ou de création de logements clairement défini, certain et approuvé, correspondant aux prescriptions de l’article L.300-1 du code de l’urbanisme. (Comp. CE, n° 266821 du 6 février 2006 – Cne de Lamotte-Beuvron)

(Jugement n° 0502786 du 7 mars 2006 – 1ère chambre)

Urbanisme et aménagement du territoire – droit de préemption.

Une décision de préemption prise pour faire obstacle à une transaction privée, afin d’éviter que le coût d’acquisition élevé puisse servir de base aux futures transactions foncières devant intervenir pour la réalisation des projets d’aménagement de la commune, tels qu’ils sont envisagés à terme dans le cadre de l’élaboration du projet d’aménagement et de développement durable de la commune, est entachée de détournement de pouvoir.

(Jugement n° 0301047 du 7 février 2006  –  1ère chambre)
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